
PRÉFET DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS

Recueil spécial 20 Octobre 2020



  SOMMAIRE

PREFECTURE DES PYRENEES-ORIENTALES

DIRECTION DE LA CITOYENNETE ET DE LA LEGALITE

BUREAU DE LA REGLEMENTATION GENERALE ET DES ELECTIONS

. Arrêté PREF/DC/BRGE/2020279-0001 du 15 octobre 2020 portant convocation du collège électoral
du tribunal de commerce de Perpignan en vue de procéder au renouvellement partiel de ses membres

CABINET

BRECI

 

. Arrêté PREF/CABINET/BRECI/2020293-0001 du 19 octobre 2020 modifiant l’arrêté préfectoral
N° PREF/CABINET/BRECI/2020184-0001 du 2 juillet  2020 portant  attribution de la  médaille
d’honneur agricole – promotion du 14 juillet 2020

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES ET DE LA MER

SER

- Arrêté préfectoral n° DDTM-SER-2020289-0001 portant autorisation des pneumatiques à crampons par
la société ORRIOLS domiciliée 48 Avenue des Guinguettes à Bourg-Madame durant la période hivernale



. Arrêté DDTM/SER/2020294-0001 déclarant d’intérêt général avec déclaration au titre de la loi sur l’eau
le plan de gestion pluriannuel de restauration et d’entretien de la végétation 2020-2024 pour les bassins
versants des Llobères, de la Fosseille et de l’Agouille de la Mar, déposé par le syndicat mixte des bassins
versants du Réart, de ses affluents et de l’étang de Canet Saint Nazaire (SMBVR)

. Arrêté DDTM/SER/2020294-0002 déclarant d’intérêt général avec déclaration au titre de la loi sur l’eau,
le plan pluriannuel 2020-2024 d’entretien des agouilles sur la commune de Saint-Hippolyte, déposé par le
Syndicat mixte du bassin versant de l’Agly (SMBVA)

SERVICE AMENAGEMENT

. Arrêté DDTM/SA 2020-294-0001 en date du 20/10/2020 modifiant l’arrêté préfectoral n° 2019/126.0001 en date
du 6 mai 2019, portant sur la composition des membres de la Commission Départementale de la Préservation des
Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers (CDPENAF) des Pyrénées-Orientales

DIRECTION DEPARTEMENTALE DE LA
COHESION SOCIALE

Pôle Sport, Vie Associative et Education Populaire (PSVAEP)

. Arrêté DDCS/PSVAEP/2020294-0001  portant agrément d’association de jeunesse et d’éducation 
          populaire

DREAL OCCITANIE

.  Arrêté  du  16  octobre  2020  autorisant  la  société  hydraulique  d’études  et  de  missions  d’assistance
(SHEMA) à réaliser une remontée temporaire de la côte de la retenue de Riubanys, sur la commune de
Fuilla

ANRU



. Décision du 14 septembre 2020 portant nomination du délégué territorial adjoint de l’agence nationale
pour la rénovation urbaine du département des Pyrénées-Orientales

 





















































































































































































































































































































































































Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

d’Occitanie

Arrêté n°  DREAL-OCC-DRN-DOHC-2020-4
autorisant la Société Hydraulique d’Etudes et de Missons d’Assistance (SHEMA) à réaliser

une remontée temporaire de la cote de la retenue de Riubanys
sur la commune de Fullia

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ORIENTALES,

VU le code de l’énergie et notamment son Livre V ;

VU le code de l’environnement ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 23 décembre 1958 déclarant d’utilité publique et concédant à la Société ano-
nyme des hauts fourneaux et forges de RIA l’aménagement et l'exploitation des chutes de Riu-
banys et de Ria sur la Têt dans le département des Pyrénées-Orientales ;

VU l’arrêté préfectoral du 3 avril 2018 autorisant la substitution de la Société Hydraulique
d’Etudes et de Missions d’Assistance (SHEMA) à la société Hydroélectrique de Ria (SHR),

VU l’arrêté préfectoral du 24 août 2020 du préfet des Pyrénées-Orientales donnant délégation de
signature à Monsieur Patrick Berg, directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et
du logement de la région Occitanie, en particulier pour les autorisations de travaux et de vi-
dange sur les concessions hydroélectriques ;

VU l’arrêté du 31 août 2020 portant subdélégation de signature du directeur aux agents de la
DREAL Occitanie pour le département des Pyrénées-Orientales ;

VU le rapport d’intervention des plongeurs de l’entreprise TECHSUB pour la SHEMA, 1ere émis-
sion, daté du 14 février 2020 ;

VU le courrier du préfet des Pyrénées-Orientales de demande de réalisation de travaux sur le bar-
rage et la retenue de Riubanys du 21 février 2020 ;
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VU l’arrêté du 28 février 2020 imposant à la SHEMA de vidanger la retenue du barrage de Riubanys
sur la commune de Fullia ;

VU l’arrêté préfectoral n° DREAL-OCC-DRN-DOHC-2020-3 du 1er septembre 2020 autorisant la So-
ciété Hydraulique d’Etudes et de Missons d’Assistance (SHEMA) à réaliser des travaux sur le
barrage et la retenue de Riubanys sur la commune de Fullia ;

VU la demande de la SHEMA de remontée temporaire de la cote de retenue envoyée le 14 oc-
tobre 2020 par courriel ;

VU le courriel de la DIRSO du 14 octobre 2020 déclarant possible la remontée de la cote du lundi
19 octobre au mardi 20 octobre dans la matinée ;

VU le rapport du service de contrôle du 15 octobre 2020 ;

Considérant que les travaux d’étanchéification du bajoyer rive droite et du conduit de débit réser-
vé, de remplacement de la vanne de débit réservé et de modernisation de l’automa-
tisme, autorisés par l’arrêté du 1er septembre 2020, ont été réalisés ;

Considérant que des essais sont nécessaires pour valider une partie des travaux effectués par la
SHEMA et notamment le bon fonctionnement des automatismes ; 

Considérant

Considérant

que, pour leur réalisation, il est nécessaire de remonter temporairement le niveau de
la retenue jusqu’à la cote normale d’exploitation ;

que ce�e opéra�on n’appelle par d’objec�on de la DIRSO ;

Considérant

Considérant

Considérant

que la possibilité d’une remontée temporaire est prévue par l’arrêté du 28 février
2020 ;

que les conditions de remontée de la cote permanente seront déterminées dans une
autre étude et feront l’objet d’une nouvelle demande ;

Considérant que la retenue est peu chargée en sédiments ;

Considérant que les mesures prévues par l’exploitant sont de nature à prévenir les impacts et à ga-
rantir les intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du code de l’environnement ;

Sur proposition du Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement
d’Occitanie ;

ARRÊTE
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Article 1 – Autorisation de variation de cote 

La Société Hydraulique d’Etudes et de Missions d’Assistance (SHEMA) sise 35-37 Rue Louis
Guérin – 69100 VILLEURBANNE, concessionnaire de l’État pour l’aménagement
hydroélectrique de Riubanys et Ria, est autorisée, aux conditions du présent arrêté et
conformément à sa demande d’autorisation à faire varier le niveau de la retenue du barrage
de Riubanys jusqu’à sa cote RN+10 cm, soit 417.10 mNGF.

Article 2 – Durée de l’autorisation

L’opération visée à l’article 1 est valable du lundi 19 octobre 2020 à 8 heures au mardi 20 octobre
2020 à 13 heures. 
A la fin de cette période, la retenue doit être maintenue vidangée, conformément à l’arrêté du 28
février 2020 précité.

Article 3 – Protocole de montée de la cote de la retenue

La montée de la cote devra se dérouler selon le protocole suivant :

• Cote initiale à 412.66mNGF (variable en fonction du débit en rivière le jour J.)
• Abaissement en manuel de la vanne segment du barrage jusqu’au contact de l’eau
• Manœuvre de la vanne en mode manuel pour augmentation progressive du niveau, cran par

cran.
• Des paliers intermédiaires seront observés si le débit en rivière le permet
• Arrêt des manœuvres à la cote de retenue nominale 417 mNGF (variable en fonction du

débit en rivière le jour J.)
• Passage en régulation automatique

Article 4 – Protocole de vidange de la retenue

La vidange de la retenue devra se dérouler selon le protocole suivant :

• Cote initiale à 417mNGF (variable en fonction du débit en rivière le jour J.)
• Ouverture de la vanne segment pour abaissement du niveau de retenue et transfert du débit

sous la vanne de manière progressive, cran par cran
• Des paliers intermédiaires seront observés si le débit en rivière le permet
• La mise en suspensions de MES sera surveillée à chaque étape par le concessionnaire et les

manœuvres seront stoppées en cas de turbidité trop élevée par rapport à l’état initial
• Arrêt des manœuvres à la cote de retenue vidangée de 412,6mNGF (variable en fonction du

débit en rivière le jour J.)
• Ouverture en grand de la vanne segment en manuel.

Article 5 – Protection des milieux et espèces naturels

Des dispositions seront prises pour garantir l’absence d’impact sur le cours d’eau de la Têt, en
particulier le débit réservé sera délivré en permanence.
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Article 6 – Suivi de l’intervention

Le concessionnaire communique à la DREAL au plus tard 3 jours après l’intervention un compte ren-
du exhaustif décrivant notamment les conclusions des essais effectués et l’état des débits en aval 
sur la rive droite en fonction de la cote de la retenue.

Article 7 – Observation de la réglementation

Le concessionnaire est tenu de se conformer à tous les règlements existants ou à venir sur la police
de l’environnement et la sécurité civile.
La présente autorisation préfectorale ne dispense en aucun cas le concessionnaire de faire les
déclarations ou d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 8 – Responsabilités

Les opérations se dérouleront sous la responsabilité du concessionnaire. Il veillera, en application du
présent arrêté, à prendre toutes les mesures nécessaires pour garantir la santé et la sécurité des
personnes intervenantes, la sécurité des biens et la préservation de l’environnement immédiat.

Le concessionnaire est tenu pour responsable des dommages matériels et/ou corporels qui
pourraient être le fait des travaux ou leurs conséquences.

Article 9 – Dispositions applicables en cas d’accident ou d’incident

Le concessionnaire est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à la DREAL Occitanie (Direction des
risques naturels / Département ouvrages hydrauliques et concessions), les accidents ou incidents qui
sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés au L 211-1 du code de l’environnement et
d’indiquer les dispositions prises ou envisagées pour rétablir une situation normale.

Article 10 – Clauses de précarité

Le concessionnaire ne peut prétendre à aucune indemnité en dédommagement si l’administration
reconnaît nécessaire de prendre, dans l’intérêt de la police et de la répartition des eaux, des
mesures qui le privent, d’une manière temporaire ou définitive, de tout ou partie des avantages
résultant de la présente autorisation.

Article 11 – Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 12 – Délais et voies de recours

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif
territorialement compétent :

• par le bénéficiaire, dans le délai de deux mois suivant sa notification, soit par courrier, soit
par l'application informatique télérecours accessible sur le site http://www.telerecours.fr,
conformément aux dispositions des articles R 421-1 et suivants du code de justice
administrative ;

• par les tiers, dans un délai de quatre mois à compter de l’accomplissement des formalités de
publicité, conformément à l’article R.514-3-1 du code de l’environnement, soit par courrier,
soit par l'application informatique télérecours accessible sur le site http://www.telerecours.fr
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Dans le délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté, l’exploitant peut
présenter un recours gracieux. Le silence gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la
demande de recours gracieux emporte décision implicite de rejet de cette demande conformément
à l’article R 421-2 du code de justice administrative.

Article 13 - Publication et exécution

Messieurs :
• le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Orientales,
• le sous-préfet de Prades,
• le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région

Occitanie,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d’assurer l’exécution du présent arrêté qui fait l’objet
d’une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Orientales et qui
est notifié au concessionnaire.

Une copie est adressée pour information à :
• Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales,
• Monsieur le chef du service départemental de l’Office Français de la Biodiversité des

Pyrénées-Orientales,
• Monsieur le directeur Interdépartemental des Routes Sud-Ouest.

à Toulouse, le 16 octobre 2020

Pour le préfet et par subdélégation,
La cheffe de la Mission Concessions

                    Anne SABATIER
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